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ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT  DE  DIJON  , 

Séant  en  temps  de  vacations. 

\ 

Du  Lundi  ro  Septembre  1787. 

^L-J  N de  Meflieurs , fervant  à la  Chambre 
en  temps  de  vacations , a dit  : 

Messieurs, 

Un  cri  univerfel  de  confternatîon  & d’ef-r 
froi  vous  a fait  connoître  les  malheurs 
dont  les  peuples  font  menacés  ; il  vous  a 
appris  que  depuis  votre  réparation , le  Par- 
lement féant  à Paris,  a éprouvé  un  coup 
d’autorité  dont  fa  prudence  & fa  modé- 
ration auroient  dû  le  préfer  ver.  Vos  fen- 
timens  , Meilleurs  , fe  feroient  manifeités 
depuis  long- temps  , fi  l’interruption  de  vos 
féances  ne  vous  avolt  forcés  à gémir  en 
particulier,  &:  à retarder  vos  réclamations. 
Il  eft  arrivé  cet  inftant  ou  nous  pouvons 
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ks  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône  , Sc 
porter  le  vœu  de  la  Nation  pour  voir  ren- 
dre à leurs  fondions  des  Magiftrats  , donc 
le  zèle  pur  & intègre  ne  celTe  de  faire 
connoître  la  vérité  ü éloignée  du  trône , Sc 
^ dont  elle  eft  le  plus  ferme  appui. 

Là  matière  mife  en  délibération: 

La  Chambre  féant  en  temps  de  vacations, 
a arrêté  que  tous  les  membres  d’icelie 
s’afiembleront  demain  Mardi  en  Comité  chez 
M.  le  Préfîdent  , à fept  heures  de  relevée , 
auquel  Comité  feront  invités  tous  les  MagiL- 
îrats  actuellement  en  cette  ville,  pour  en  être 
référé  à ladite  Chambre  Mercredi  1 2 du  pré- 
fent  mois. 


DU  PAP.LEMENT  DE  DIJON, 


Séant  en  temps  de  vacations. 

^ Du  Mercredi  12  Septembre  1787. 

T i A Chambre  féant  en  temps  de  vaca- 
tions : oui  le  rapport  des-commiiTaires,  con^ 
fidérant  que  les  Lettres-Patentes  qui  o-r- 
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donnent  la  tfaiiflation  dit  Parlement  féan.^' 
à Paris , ne  peuvent  qu’avoir,  été  furprifes 
à la  juftice  &:  à la  religion  du  Seigneur 
Roi.  Que  fi  la  pureté  des  motifs  de  fon 
Parlement  lui  avoir  été  connue , il  n’auroit 
jamais  déployé  fon  autorité  contre  des 
Magiftrats  qui  ont  dû  lui  repréfenter  que 
les  moyens  de  faire  difparoître  le  déficit 
qui  fe  trouve  dans  les  finances , dévoient 
être  concertés  Sc  convenus,  avec  les  Etats- 
Généraux  ; que  ces  principes  invariables 
n’ont  pu  indifpofer  le  Souverain  contre  ceux 
qui  les  ont  invoqués  ; qu’il  étoit  impoflible 
au  Parlement  féant  à Paris , d’enresifirer  des 
Edits  aufli  défaflrueux. 

Que  la^'fubvention  territoriale,  dont  la  ré- 
partition efl  confiée  dans  les  pays  d’Etat  aux 
Elus  Généraux , dans  ceux  régis  par  les  Af- 
femblées  provinciales,  à des  commifîîons  in- 
termédiaires , donneroit  l’atteinte  la  plus  for- 
melle aux  propriétés  de  tous  les  ordres  des 
Citoyens.  Qu’un  petit  nombre  d’Adminif- 
trateurs  pourroient  rendre  cette  impofirion 
totalement  arbitraire  , tandis  que  les  ving- 
tièmes fixés  par  leur  nature  à une  quotité 
déterminée  ^ femblent  devoir  afiurer  aux 
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contribüabîés  la  libre  difpofîtion  du  rêfte  de 
leurs  revenus. 

Que  la  Déclaration  concernant  lè  timbré, 
efl:  auflî  deftruétive  du  commerce , que  celle 
de  la  fubvention  l’eft  des  propriétés.  Que 
les  entraves  multipliées  auxquelles  il  éfl:  déjà 
àfTujetti , permettent  à peine  à l’induHrie 
Françoife,  dê  foutenir  la  concurrence  avec 
les  Nations  voifinês.  Que  dans  cet  état  d’^é- 
quillibre , le  poids  le  plus  léger  peut  faire 
pencher  la  balance  ; & détruifant  tout  com- 
merce avec  l’étranger , tarir  à jamais  la  four- 
ce  des  richelTes  publiques  & particulières , 
diminuer  le  produit  des  impôts  établis  , lè 
nombre  des  habitans , Sc  caufer  un  mal  qu’un 
fiécle  d’économie  & d’encouragement  ne 
pourroit  réparer. 

Que  ces  Edits  dégagés  des  inconvëiiiéns 
terribles  & effrayans  dont  ils  offrent  la  perf^ 
pective , n’auroient  pu  recevoir  la  fandbion 
de  l’eniegiflrement.  Que  l’impôt  contenant 
toujours  une  dérogation  à la  propriété,  de- 
voir être  avant  tout,  confenti  & octroyé  par 
îa  Nation.  Qu’en  proportionnant  fes  efforts  à 
fon  amour  pour  fon  Roi  , elle  ne  pouvoit 
s’empêcher  d’ècre  alTurée,  par  une  longue  & 
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trîfl'e  èxpérîénce,  que  plus  fes  facrîfices  aug- 
mentent, moins  ils  fervent  à Tutilité  de  k 
chofe  publique.  Qu’une  déprédation  effré- 
née & révoltante  dans  fadminiflration  des 
finances,  a englouti  dans  un  court  intervalle, 
des  fommes  que  les  guerres  les  plus  défaf- 
treufes  n auroient  pu  confommer. 

Que  ce  n eft  point  par  l’établiiTèment  de 
nouveaux  impôts,  qui  excédent  tes  facultés 
des  peuples , que  le  Monarque  doit  chercher 
à rétablir  l’ordre  dans  fes  finances  ; que  fes 
moyens  doivent  être  puifés  dans  une  éco- 
nomie fage  & honorable  dans  le  choix  d’Ad- 
miniflrateurs  intads , & en  laiffant  agir  le 
cours  de  la  Juftice  contre  ceux  dont  les  dif- 
fipations  ont  occafionné  la  crife  & la  détrefïè 
de  l’Etat. 

Que  fans  la  brigue  & la  calomnie  de  ceux 
qui  ont  partagé  le  fruit  de  ces  dilapidations, 
le  Souverain  n’auroit  jamais  éloigné  de  lui 
des  Magiftrats  qui  n’ont  mérité  leur  difgrace 
que  par  leur  zèle  pour  la  Nation,  &:  par  leur 
amour  pour  leur  Roi. 

Pénétrée  de  ces  motifs  : 

i La  Chambre  féant  en  temps  de  vaca- 
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dons,  a arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera  très^' 
humblement  fupplié  de  rappeller  le  Parle- 
ment féant  à Paris , & les  autres  Cours  dont 
la  tranflation  auroit  pu  être  ordonnée , dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  fonétions. 

Au  fijrplus , renvoie  la  préfente  délibéra- 
îloii  en  Parlement  affemblé  immédiatement 
après  la  Saint  Martin. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  en- 
voyé au  Roi  en  la  forme  ordinaire, ^ 


